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PRÉFACE

Dans un contexte économique incertain et face à des demandes
sociétales de plus en plus pressantes, les filières animales et végétales doivent proposer de nouveaux modèles productifs, économiquement viables, respectueux de l’environnement, socialement
acceptables et équitables, en un mot : durables. Définir les conditions d’une meilleure compatibilité entre les différentes catégories
de performances des systèmes agricoles évalués et proposer des
solutions innovantes adaptées à la variété des contextes territoriaux
et des filières, constituent les enjeux auxquels se proposent de
répondre les groupements d’intérêt scientifique (GIS) Élevages
demain et Grande culture à hautes performances économiques et
environnementales (GCHP2E) à l’initiative de cet ouvrage.
 
Dans ce contexte, l’évaluation multicritère des performances des
productions agricoles devient incontournable. Depuis plus d’une
décennie, de nombreux travaux ont permis de proposer une profusion d’indicateurs et d’outils d’évaluation de la durabilité. Pour
autant, l’interprétation et l’utilisation des résultats de ces évaluations
à des fins de conseil ou pour éclairer une décision politique posent
souvent question car ces derniers dépendent de nombreuses considérations méthodologiques qu’il n’est pas aisé de maîtriser pour le
non-spécialiste. Les dimensions de la durabilité sont aussi différentes selon les filières et les systèmes de production. Par exemple,
l’enjeu du bien-être animal est spécifique aux productions animales.
Enfin, les objectifs d’amélioration peuvent aussi varier selon les
filières. Si la réduction de l’usage des produits phytosanitaires est
une priorité spécifique aux productions végétales, la réduction de
l’usage des anti-infectieux l’est pour les productions animales.
 
Face au foisonnement d’indicateurs et d’outils, nous avons fait le
constat qu’il était nécessaire d’aider les utilisateurs à s’orienter en
les aidant dans le choix d’une méthode et dans l’utilisation à bon
escient des outils existants selon leurs objectifs – que ce soit à des
fins de recherche, de conseil ou de développement –, en clarifiant
les étapes à mettre en œuvre dans la conduite d’une évaluation de
la durabilité et en identifiant les questions à poser pour développer,
si nécessaire, une nouvelle méthode. C’est ce qui a motivé la mise
en chantier de ce guide méthodologique de l’évaluation de la durabilité en agriculture.
 
Cet ouvrage n’aurait pas vu le jour sans le travail acharné et rigoureux des auteures principales, Juliette Lairez et Pauline Feschet,
recrutées pour cette mission par les deux GIS. Elles ont été assistées
dans cette tâche par des experts du domaine, Joël Aubin, Christian
Bockstaller et Isabelle Bouvarel, ainsi que par un groupe de travail
pluridisciplinaire commun aux deux GIS*. Qu’ils soient tous ici
chaleureusement remerciés.
 
Pour le GIS Élevages demain :
Jean-Louis Peyraud, INRA, président
René Baumont, INRA, animateur scientifique
 
Pour le GIS GCHP2E :
André Pouzet, Terres Inovia, président
Frédérique Angevin, INRA, animatrice scientifique
 
* Le groupe de travail regroupait Frédérique Angevin (INRA
Grignon), Joël Aubin (INRA Rennes), René Baumont (INRA
Clermont-Ferrand), Christian Bockstaller (INRA Colmar), Raphaëlle
Botreau (INRA Clermont-Ferrand), Isabelle Bouvarel (Itavi),
Catherine Brocas (Idele), Stéphane Cadoux (Terres Inovia), Damien
Craheix (INRA Grignon), Pierre Dupraz (INRA Rennes), Philippe
Faverdin (INRA Rennes), Pauline Feschet (INRA Colmar – GIS
GCHP2E), Nathalie Hostiou (INRA Clermont-Ferrand), Juliette
Lairez (Itavi – GIS Élevages demain), Laurence Lamothe (INRA
Toulouse), Alexandre Morin (Agro-transfert ressources et territoires), Christine Roguet (IFIP), Aurélie Tailleur (Arvalis – Institut du
végétal), Nathalie Torres (Vivescia), Thomas Turini (CIV).


PRÉSENTATION DES GROUPEMENTS
 
 D’INTÉRÊT SCIENTIFIQUE

Le GIS Élevages demain
Créé en 2010, le GIS Élevages demain vise à promouvoir des
actions de recherche, de formation et de développement pour favoriser des systèmes de production animale à hautes performances
économiques, environnementales et sociales. Cette démarche
s’inscrit dans la volonté de l’ensemble des acteurs des filières animales (ruminants, porcs et volailles) de répondre aux défis posés à
l’élevage afin de proposer de nouveaux modèles productifs aux
performances multiples. Les quatorze partenaires du GIS Élevages
demain sont des organismes de recherche (INRA, Irstea), des organismes de formation (Agrocampus Ouest, VetAgro Sup), des organismes de recherches et développement (Idele, APCA, IFIP, Itavi,
Sysaaf, FCE) et des interprofessions concernées par l’élevage
(CNIEL, Interbev, Inaporc, FGE).
www.gis-elevages-demain.org
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Le GIS Grande culture à hautes performances économiques et environnementales
Créé en 2009, le GIS Grande culture à hautes performances économiques et environnementales (GCHP2E) a pour objectif d’améliorer
conjointement l’ensemble des performances économiques, environnementales et sociales des systèmes de grande culture. Afin de
relever ce défi, le GIS a engagé une dynamique de rapprochement
entre les différents maillons du système de recherche et développement de la filière. Cette dynamique se traduit par un mode de fonctionnement véritablement coopératif, en assurant non seulement le
passage de relais entre les acteurs du système de recherche et développement agronomique, mais aussi en élaborant et en mettant en
œuvre des stratégies communes, depuis la recherche jusqu’à l’accompagnement des innovations. Les vingt-cinq partenaires du GIS
GCHP2E sont des opérateurs de recherche et développement
(Arvalis-Institut du végétal, Irstea, Terres Inovia (anciennement
Cetiom et UNIP), FNAMS, Geves, INRA, ITAB, ITB), des organismes
de l’enseignement supérieur (AgroParisTech), des têtes de réseau
(ACTA, APCA, Coop de France, FNA, GNIS, UIPP, Unifa), des
acteurs économiques (Axéréal, Bayer Crop Science, In Vivo,
Syngenta, Terrena, Vivescia), l’Onema, la FNE, et le ministère de
l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt (DGER).
www.gchp2e.fr
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INTRODUCTION

L’objectif de ce guide1 est de vous initier aux principaux concepts
de l’analyse multicritère appliqués à l’agriculture, de vous aider à
vous repérer parmi toutes les méthodes existantes et de vous donner
des clés pour mettre en œuvre des démarches cohérentes et pertinentes d’évaluation de la durabilité des systèmes agricoles2.
Le premier chapitre introduit des réflexions générales sur la problématique du développement durable, sur la place de l’agriculture
dans cette problématique et expose l’intérêt de l’évaluation multicritère pour traiter cette question.
Les trois chapitres suivants se focalisent sur des aspects méthodologiques. Le deuxième chapitre a pour objectif de vous éviter de vous
précipiter dans le choix d’une méthode. Il présente les étapes préalables à conduire avant d’entreprendre une démarche d’évaluation. Qui dit évaluation dit indicateur, vaste notion qu’aborde le
troisième chapitre, en développant la question de sa définition, de
son interprétation, de sa représentation et de son utilisation. Le
quatrième chapitre propose d’aller plus loin dans l’interprétation et
la synthèse des indicateurs, en approfondissant les étapes de transformation, d’agrégation, de pondération et de compensation des
indicateurs.
Ces principes acquis, il est possible de procéder au choix des
méthodes et de les mettre en œuvre. Le cinquième chapitre dresse
un panorama et un classement de plusieurs méthodes d’évaluation
multicritère de la durabilité des systèmes agricoles.
Enfin, le sixième chapitre accompagne le concepteur qui souhaite
élaborer sa propre méthode d’évaluation.
Ce guide ne se lit pas nécessairement de façon linéaire : vous pouvez choisir de le consulter de façon thématique. Néanmoins, la
lecture des chapitres 1, 2 et 3 est indispensable pour comprendre
les concepts de l’évaluation multicritère de la durabilité. Le chapitre 4 propose un approfondissement des notions abordées dans le
chapitre 3. Les chapitres 5 et 6 sont davantage opérationnels.
De nombreux exemples s’appuyant sur l'élevage et les grandes
cultures illustrent le propos, des figures aident à la compréhension
des concepts, des encadrés traitent de notions importantes et un
bilan à la fin de chaque chapitre rappelle les idées clés.
Avec ce guide, nous ne prétendons pas faire de vous un expert mais
plutôt un acteur éclairé, conscient des pièges et des limites de l’évaluation multicritère de la durabilité et du développement durable
en agriculture.


1 Pour citer cet ouvrage, utiliser la référence suivante : Lairez J., Feschet P. et al. (coord.), Agriculture et développement
durable. Guide pour l’évaluation multicritère, Dijon/Versailles : Educagri éditions/Éditions Quæ, 2015.

2 Le terme de « système », dans cet ouvrage, ne fait pas uniquement référence aux systèmes de production, mais aux différents
types de systèmes évalués.


Chapitre 1
 
 Du développement
 durable à l’évaluation
 multicritère : les bases

Juliette Lairez et Pauline Feschet


Le concept de développement durable s’est immiscé au fil des années dans les débats
scientifiques, politiques et économiques, jusqu’à devenir un véritable enjeu sociétal
Que ce soit les médias, les élus, les organisations internationales, les entreprises, les
associations de citoyens, tous invoquent ce concept et en appellent à trouver des
solutions pour remédier aux différentes crises qui menacent nos écosystèmes et nos
systèmes sociaux. Mais comment ce concept se définit-il exactement ? Comment se
traduit-il concrètement ? Quelle est la place de l’agriculture dans cette problématique ? Comment identifier et répondre aux problèmes ?

L’évaluation multicritère constitue l’un des moyens pour évaluer la contribution au
développement durable des systèmes agricoles. Il s’agit dans ce chapitre de présenter
le concept de développement durable, sa déclinaison pour l’agriculture et le moyen
de vous en emparer grâce aux méthodes d’évaluation multicritère.


1. QUELLE TRADUCTION DU DÉVELOPPEMENT DURABLE EN AGRICULTURE ?


Comment le concept du développement durable se décline-t-il en agriculture 
L’agriculture durable désigne-t-elle un mode de production bien identifié ? Un référentiel pour orienter la production agricole ? Un catalyseur d’énergie pour mobiliser
les acteurs autour d’un changement de modèle en agriculture ? Autant de termes et de
concepts qui méritent d’être définis. Cette étape est essentielle afin que vous maîtrisiez les notions de base : un peu d’histoire et de vocabulaire pour commencer.


1.1. Le développement durable, un concept multiforme


Un peu d’histoire…

Alors que le développement durable est au cœur de tous les débats actuels, ses origines remontent à quelques décennies. En 1972, les auteurs du rapport Meadows
intitulé Halte à la croissance ? (Meadows et al., 1972), commandé par le Club de
Rome, ainsi que les membres de la conférence des Nations unies sur l’environnement qui se déroule à Stockholm, alertent l’opinion publique sur l’accroissement des
pollutions, la raréfaction des ressources naturelles et la surexploitation de la nature.
Le concept d’écodéveloppement émerge à cette occasion. Il consiste en un ensemble
de solutions pour résoudre les effets négatifs du modèle de développement de l’après-guerre, au moment où les pays industrialisés s’engagent dans l’accroissement généralisé de la richesse individuelle et collective par la consommation. Néanmoins, ce
modèle de développement proposant des changements trop profonds est progressivement marginalisé au profit du concept de développement durable énoncé par la
Commission mondiale sur l’environnement et le développement (CMED), présidée
en 1987 par Gro Harlem Brundtland (CMED, 1987). Cette commission propose une
définition faisant aujourd’hui figure de référence : « Le développement durable doit
satisfaire les besoins du présent sans compromettre la capacité des générations
futures à satisfaire les leurs. »

 


L’écodéveloppement

Le « mal-développement » des pays riches et les conséquences qu’il génère
sur le reste du monde (inégalités sociales et territoriales, gaspillage des
ressources naturelles, etc.) aboutissent à la création de l’écodéveloppement au séminaire de préparation de la conférence de Stockholm en
1972. L’écodéveloppement est un mode de développement utilisant au
mieux les ressources naturelles et permettant aux populations de s’adapter à leur environnement sans le détruire. C’est d’abord un développement qui met en valeur des ressources locales pour la satisfaction des
besoins fondamentaux des êtres humains (alimentation, logement,
santé, éducation). Il doit également garantir aux individus un niveau
d’emploi, de sécurité et de diversité culturelle convenable. La participation des populations à ce développement est essentielle. Il implique
également une solidarité avec les générations futures dans le cadre de la
gestion des ressources naturelles.




 

La notion de développement durable est consacrée lors du troisième sommet de la
Terre de Rio de Janeiro en 1992. La définition initiale, axée prioritairement sur la
préservation de l’environnement, est élargie aux trois piliers : le développement doit
être à la fois économiquement performant, socialement équitable et respectueux de
l’environnement. Dix ans plus tard, les participants de la conférence de Johannesburg
lient le développement durable au principe de participation citoyenne (Jégou, 2007)
et ajoutent un quatrième pilier : la gouvernance1.

 


Participation citoyenne et développement durable

Le sommet de la Terre de 1992 lance la mise en place des Agendas 21 (ce
nombre faisant référence au XXIe siècle), au niveau des collectivités territoriales, pour une large participation du public à la prise de décisions.
L’Agenda 21 local est un projet de développement durable sur un territoire. Il s’agit d’un plan d’action participatif, volontaire, transversal et
adapté aux spécificités territoriales.




 

En 2012, le résultat de la conférence Rio+20 constitue un accord a minima sur le texte
intitulé « L’avenir que nous voulons ». Dans les textes officiels, le développement
durable s’accompagne désormais de la notion d’« économie verte ». Les signataires de
Rio+20 se mettent d’accord sur des objectifs de développement durable (ODD) qui
remplacent, depuis septembre 2015, les objectifs du millénaire pour le développement (OMD) annoncés en 2000 lors du sommet du Millénaire.

 


Rio+20

Rio+20 est l’abréviation de la conférence des Nations unies pour le développement durable qui s’est tenue à Rio de Janeiro 20 ans après le sommet de la Terre de 1992. L’objectif était de trouver un accord sur une série
de mesures concernant la réduction de la pauvreté, la création d’emplois,
l’utilisation d’énergies non polluantes et l’usage plus juste et plus durable
des ressources naturelles.




 


L’économie verte

L’économie verte, définie par le Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE), est une économie qui tend à améliorer le bien-être
humain et l’équité sociale, tout en réduisant de manière significative les
risques environnementaux et en évitant la pénurie de ressources. Pour
ses partisans, l’économie verte est nécessaire pour atteindre les objectifs
du développement durable mais ne remplace pas ce concept.




Des interprétations variées

Les représentations du développement durable sont variées (cf. fig. 1 p. 18). La plus
fréquente est celle du trépied où le développement durable est considéré comme un
équilibre entre les sphères économique, sociale et environnementale. Cette approche
repose souvent sur des tableaux composés d’indicateurs économiques, sociaux et
environnementaux. Elle ne fait toutefois pas l’unanimité. En effet, certains considèrent
le développement durable comme générateur de changements clés au sein de la
société (intégrité, autonomie, équité, efficacité, démocratie, civilité etc. ; Gibson,
2001) ou au sein de systèmes de production (productivité, stabilité, résilience, fiabilité, adaptabilité et équité ; López-Ridaura, 2005). Pour d’autres, le développement
durable consiste à transmettre un stock de capital productif suffisant pour permettre
aux générations futures de produire les biens et les services nécessaires à leur bien-être (Pearce et Atkinson, 1993 ; Ekins et Medhurst, 2006 ; UNECE et al., 2008 ; Stiglitz
et al., 2009).

 

Les trois dimensions classiques du développement durable sont souvent représentées sous la forme de cercles concentriques. Selon les préférences ou les objectifs
des acteurs, l’ordre hiérarchique des cercles est différent et l’une des composantes
est privilégiée. Par exemple, les défenseurs de la « durabilité faible » considèrent que
seul le maintien dans le temps de la capacité productive est important. Dans cette
approche, le stock total de ce qui est produit par l’homme et des ressources naturelles existantes doit être constant pour permettre un développement durable, même
si cela implique de recourir à la dégradation parfois irréversible d’un autre type de
capital, notamment le capital naturel2. Cela signifie qu’une composante du capital
naturel peut être remplacée par un autre type de capital, comme le capital technologique ou financier. Par exemple, une forêt primaire peut être substituée par la
création d’une activité économique rentable de production de papier, ou encore,
une activité très polluante pour l’environnement peut être compensée par l’achat de
crédit carbone. Dans cette perspective, le capital naturel est dit « substituable » et
peut être dégradé irréversiblement du moment qu’il est possible de le compenser
par une autre forme de capital.

 

Par opposition, la « durabilité forte » est une approche qui considère que les écosystèmes doivent être préservés à tout prix et qu’ils ne sont ni compensables ni substituables. Selon cette approche, les ressources naturelles produisent des services spécifiques qui ne peuvent en aucun cas être compensés ou substitués (par exemple, une
forêt permet de lutter contre l’érosion).

 


Développement durable et durabilité : éviter l’amalgame


Bien souvent, le concept de développement durable est confondu avec
celui de durabilité. Par abus de langage, ce dernier est utilisé à la place
du premier. Cela entraîne une simplification abusive alors qu’il est important de bien différencier ces deux notions complémentaires qui ne sont
pas pour autant substituables.

Le développement durable est un processus dynamique ayant pour vocation d’améliorer le bien-être des individus, des générations actuelles et
futures, tout en préservant la qualité des écosystèmes. Il se définit à
partir de la notion de progrès social et humain (premier principe de la
Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement, 1992). La durabilité désigne le caractère soutenable d’un modèle, quel qu’il soit (économique, social, technique, etc.). Elle caractérise donc l’état d’un système
et ses capacités à perdurer dans le temps.

L’amalgame qui est fait entre ces deux concepts tend à favoriser l’usage
du concept de durabilité, le réduisant à la dimension environnementale
(préservation des ressources naturelles et qualité des écosystèmes), et
conduit à ignorer une partie de la problématique relative au développement humain.

Ce guide s’intéresse à l’évaluation multicritère de la contribution de
l’agriculture au développement durable, donc au développement durable
au sens large du terme et non à la durabilité dans sa dimension environnementale uniquement.
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Fig. 1 Évolutions conceptuelles du développement durable
(trépied : d’après groupe RE-sources ; fleur : d'après l'association Adéquation)



Que retenir du développement durable ?

Le développement durable désigne un processus d’amélioration du bien-être des générations présentes et futures dans un cadre de préservation des écosystèmes. Au vu des
multiples interprétations existantes, il apparaît davantage comme un cadre réflexif pour
améliorer les systèmes plutôt que comme un cadre défini qu’il suffirait de suivre.

 

Trois points essentiels du développement durable se dégagent de la définition du
rapport Brundtland :

– il implique de ne sacrifier ni le présent ni l’avenir. L’enjeu pour les générations
actuelles est de pouvoir satisfaire leurs besoins tout en permettant à celles du futur
d’avoir la possibilité de faire de même. Ce qui sera durable pour les générations
futures ne peut être décidé à l’avance mais le développement actuel doit leur donner
la possibilité de déterminer leurs propres besoins au moment voulu ;

– c’est un processus continu et dynamique et non un état final et figé à atteindre ;

– il résulte de l’interaction de différentes dimensions. Il en appelle à une transdisciplinarité allant au-delà de la simple sommation des solutions prises séparément dans les
différentes composantes du développement durable.

 

Toutefois, ce concept reste encore difficile à saisir et à mettre en œuvre. Ainsi, sa
traduction opérationnelle est empreinte d’une certaine subjectivité, laissant place à
des traductions variées. C’est ce qui fait dire à Lascoumes (2005) qu’il s’agit d’une
« illusion motrice », c’est-à-dire d’un concept assez mal défini mais néanmoins utilisé
pour justifier un nombre important de nouveaux projets. Aujourd’hui, ce concept est
souvent perçu comme un « moteur » pour l’action, aussi efficace que l’a été la « productivité » au cours des décennies précédentes (Landais, 1998).

Rendre opérationnel le développement durable implique de combiner des connaissances scientifiques avec d’autres connaissances plus subjectives, faisant appel à des
références culturelles, politiques et éthiques variées. Par ailleurs, les enjeux sous-jacents sont nombreux et impliquent divers acteurs (entreprises, décideurs publics,
société civile, citoyen, etc.).

 

Aussi, la particularité de ce concept est de mettre autour de la table des acteurs ayant
des objectifs différents et n’ayant pas pour habitude de construire une vision commune du futur. Le jeu d’acteurs participe à la complexification de la définition des
objectifs du développement durable. Il en résulte un besoin de transparence, tant dans
la définition que dans le traitement ou la mise en œuvre de ce concept.

 


Le développement durable, c’est…


	
un nouveau mode de fonctionnement pour notre société ;



	
un cadre de référence pour l’action ;



	un ensemble de représentations pour structurer le débat politique
et la vie collective.









1.2. L’agriculture au cœur des enjeux du développement durable


Pourquoi parler de développement durable en agriculture ?

L’agriculture se caractérise par sa multifonctionnalité (OCDE, 2001) : l’alimentation
des populations, l’entretien des paysages, la lutte contre les risques naturels (comme
les incendies), le maintien des particularités des territoires, etc. Elle est source d’effets
multiples, positifs ou négatifs, sur les écosystèmes et les sociétés humaines.

 

Le secteur agricole est un secteur d’activité majeur dans de nombreux pays, contribuant ainsi au développement des populations en étant pourvoyeur d’emplois et de
revenus. Dans le même temps, les évolutions des pratiques agricoles et des systèmes
alimentaires (intensification et dessaisonalisation des productions, extension des circuits de distribution) accroissent les pressions sur les écosystèmes avec les émissions
de gaz à effet de serre, la dégradation des sols, l’épuisement des ressources naturelles
non renouvelables, la perte de biodiversité, etc. Ces évolutions fragilisent également
la qualité des systèmes agricoles qui connaissent de nombreuses crises comme celle
de la vache folle ou de la grippe aviaire.

 

Par ailleurs, l’agriculture fait face à un défi majeur : parvenir à nourrir 9 milliards
d’individus à l’horizon 2050. En effet, la population mondiale devrait augmenter de
plus d’un tiers, soit 2,3 milliards de personnes entre 2009 et 2050. Cette croissance
démographique devrait se concentrer en particulier dans des zones où les niveaux de
production sont déjà faibles voire insuffisants (Inde, Pakistan, Chine et Afrique). Ces
prédictions impliquent donc une progression de la production alimentaire globale de
70 % entre 2005 et 2050 (et de presque 50 % dans les pays en développement), avec
notamment une augmentation de près d’1 milliard de tonnes de céréales et de plus de
200 millions de tonnes de viande, dont 72 % dans les pays en développement (FAO,
2009).

 

Or les contraintes pesant sur les secteurs agricoles se renforcent. La compétition pour
l’usage des terres s’accroît, conséquence de la concurrence entre l’urbanisation, la
production d’agrocarburants, et d’aliments pour les hommes et les animaux. La raréfaction et l’altération de la qualité des ressources (eau, énergie et biodiversité) imposent
de repenser les pratiques agricoles et d’adopter des innovations économes et respectueuses des écosystèmes. Le renforcement des exigences sociétales conduit à de
nouvelles réglementations et labélisations qui conditionnent de plus en plus les
modes de production (par exemple, la restriction des produits phytosanitaires autorisés) et l’accès aux marchés (par exemple, GLOBALG.A.P.3) (Loeillet, 2013).

 

L’agriculture se situe donc au cœur des enjeux du développement durable : elle a des
effets, aussi bien positifs que négatifs, sur le bien-être des individus (alimentation des
populations, amélioration des revenus, etc.), la qualité des écosystèmes (pollutions,
zones de corridor écologique, etc.) et des ressources (épuisement, détérioration, etc.),
et sur les générations actuelles et futures. Parce que les enjeux sont importants et parce
que la société le réclame, il convient de pouvoir évaluer de façon fiable les effets des
systèmes agricoles afin de concevoir des systèmes innovants et d’orienter les pratiques
vers une agriculture durable.

Définitions de l’agriculture durable

L’agriculture durable est une agriculture qui contribue au développement durable. À
l’image des multiples interprétations qui entourent le concept de développement
durable, elle n’est pas définie explicitement par un cahier des charges stipulant des
actions précises. Elle désigne plutôt un ensemble de pratiques qui permettent à un
système de production de satisfaire, dans la durée, aux conditions d’amélioration de
la qualité de vie des populations et de préservation des écosystèmes. L’agriculture
durable ne désigne pas un état stable mais un processus dynamique résultant de pratiques et une direction vers laquelle il faut tendre.

 


L’agriculture durable, c’est… (d’après Hansen, 1996)


– celle qui a une capacité à perdurer ?

Certains interprètent le terme de « durable » dans son sens premier, c’est-à-dire comme ce qui qualifie « ce qui peut durer ». L’agriculture durable,
c’est celle qui a la capacité de perdurer dans le temps pour pouvoir
répondre aux différents besoins de l’humanité.

– des objectifs généraux à atteindre ?

Certains pensent qu’il s’agit d’une agriculture qui améliore la qualité de
l’environnement et préserve les ressources dont elle dépend. Elle est
économiquement viable et préserve la qualité de vie des agriculteurs et
de la société dans son ensemble. Il s’agit d’objectifs généraux : le chemin
à suivre n’est pas indiqué.

– une liste de prescriptions ?

Certains pensent qu’il y a des moyens, des techniques ou des pratiques
bien définies à mettre en place pour obtenir un système agricole durable.
Par exemple, il ne faut pas utiliser de produits phytosanitaires ni labourer le sol trop profondément ; il faut limiter l’usage des antibiotiques en
élevage, fournir des équipements de protection individuelle aux travailleurs, répondre aux attentes de qualité de vie des agriculteurs (temps
libre, pénibilité du travail, etc.). Cette vision de l’agriculture durable
correspond à ce qui est préconisé par divers cahiers des charges.










 

Dans le Programme de développement pour l’après 2015 et les Objectifs du millénaire pour le développement4, la FAO définit l’agriculture durable par une liste
d’objectifs à atteindre :
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L’agriculture durable doit favoriser des écosystèmes sains et une gestion durable de la terre, de l’eau et des ressources naturelles, tout en
garantissant une sécurité alimentaire mondiale.

Pour être durable, l’agriculture doit répondre aux besoins des générations présentes et futures quant aux produits et aux services, tout en
garantissant une rentabilité, une santé environnementale, et une
équité sociale et économique.

La transition globale vers une alimentation et une agriculture durable
requiert d’importantes améliorations en ce qui concerne l’efficacité
de l’usage des ressources, la protection de l’environnement et la résilience des systèmes.

Une agriculture durable requiert un système de gouvernance globale dont les politiques et régimes commerciaux promeuvent la
sécurité alimentaire, et dont les politiques agricoles soient revues en
vue de renforcer les marchés agricoles locaux et régionaux. »

[image: guillemets fermants]




 

Un des enjeux majeurs de l’agriculture est de contribuer au développement durable au
sein des territoires dans lesquels elle s’inscrit. En effet, à l’échelle du territoire, l’agriculture est une activité qui contribue à l’économie régionale et nationale et qui est source
d’emplois. Elle produit un milieu physique aménagé offrant des services écosystémiques
(MEA, 2003). L’agriculture peut être utilisée pour réduire les effets négatifs globaux et
locaux sur l’environnement. Elle peut par exemple fournir des terres pour l’épandage de
boues d’épuration ou pour stocker du carbone via les prairies, contribuer à prévenir des
risques naturels ou bien encore favoriser les interactions positives entre les acteurs agricoles et non agricoles dans les territoires (cf. fig. 2 ci-dessous).
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Fig. 2 Contribution de l’agriculture au développement durable des territoires et de la planète




1.3. La mise en œuvre du développement durable en agriculture


Comme nous l’avons souligné précédemment, l’agriculture est un secteur d’activité où la
problématique du développement durable prend tout son sens. L’enjeu aujourd’hui n’est
plus uniquement de « produire plus » mais de « produire mieux ». Il y a une véritable prise
de conscience des acteurs de telle sorte que l’agriculture évolue et les initiatives5 en faveur
de pratiques répondant aux principes du développement durable sont de plus en plus
nombreuses et variées. Elles portent notamment sur :


	
la réduction des intrants dans un but de protection de l’environnement et des ressources naturelles. Certaines initiatives sont basées sur le refus ou la réduction de
l’utilisation d’intrants chimiques (comme l’agriculture biologique et l’agriculture
extensive), certaines sur un ensemble de pratiques visant à protéger les sols (comme
l’agriculture de conservation), d’autres sur la prise en compte des processus écologiques (agriculture intégrée et agriculture écologiquement intensive) ;



	
l’optimisation de l’utilisation des intrants dans un but de performance économique
et environnementale (comme l’agriculture raisonnée et l’agriculture de précision) ;



	
les modes de distribution et de commercialisation pour mieux répartir la valeur
ajoutée entre les acteurs (les circuits courts, le commerce équitable, etc.) ;



	
l’optimisation des échanges de flux d’énergie et de matières entre des activités complémentaires sur un territoire donné (comme l’écologie industrielle et territoriale) ;



	des réflexions plus larges sur les systèmes agricoles et alimentaires et qui proposent des
innovations technologiques, organisationnelles et sociales (comme l’agroécologie).





 

La problématique du développement durable dans le cadre de l’agriculture pose des
questions spécifiques. Elle implique d’opérer des changements afin d’adapter les systèmes agricoles à ce nouveau cadre de contraintes.


2. COMMENT ABORDER LA PROBLÉMATIQUE  DU DÉVELOPPEMENT DURABLE  EN AGRICULTURE ?


Le développement durable est un concept aux contours relativement flous et est ainsi
accusé de ne pas engendrer de changements tangibles. Pourtant ces changements sont
indispensables au vu des préoccupations sociales et environnementales, évoquées précédemment, dans le domaine de l’agriculture. L’évaluation constitue une étape clé dans
cette démarche de progrès. En effet, l’enjeu de l’évaluation de la contribution de l’agriculture au développement durable est de représenter les nombreux processus à l’œuvre
(biologiques, économiques, sociaux, etc.), en couvrant du mieux possible l’ensemble
des échelles de temps et d’espace. Elle doit donc être pluridisciplinaire et multicritère
(Pope et al., 2004 ; Laborte et al., 2007).


2.1. Pourquoi une évaluation multicritère des contributions


...
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